ANNEXE I 

Projet d'ordre du jour 
Séminaire sur la réforme de la politique de marché dessus 

Produits de pêche et d'aquiculture 
Détails pratiques 

Date : Le 7 juillet 2010, 10.00-13.00 et 14.30-18.00 
Lieu : Centre des Conférences Albert le Borschette (CCAB), place Ç, Bruxelles 
Interprétation : D'FR-DE-ANGLAIS-$$$-ES à FR-DE-ANGLAIS-$$$-ES 
Règles de sécurité pour l'accès au bâtiment CCAB : 
- Les participants devraient se présenter, avec la preuve de l'identité et cette lettre d'invitation, au contrôle de sécurité situé à l'entrée du bâtiment. 

- Vous êtes cordialement invités à fournir Mme Reeves (sarah.reeves@ec.europa.ue), tél. + 32-2-2950323) (avec la copie à Mme Ruiz (maria-jesus.ruiz-monroy@ec.europa.eu- pour ACFA) et à Mme Viallon (isabelle.viallon@ec.europa.eu- pour RACs)) d'ici MERCREDI 30 juin 2010 à 16,00 au plus tard le nom et la fonction des participants à la réunion. 
- On accordera seuls aux délégués qui ont annoncé leur participation à l'avance l'accès à la salle de réunion. 

- Veuillez noter que les règles de sécurité sont appliquées d'une façon très stricte. 

Questions en vue d'une discussion 

Le séminaire est destiné à refléter sur les options possibles pour  la réforme de la politique de marché sur les produits de pêche et d'aquiculture dans le cadre de la réforme globale de la politique commune de la pêche. La discussion sera structurée autour des questions principales suivantes du marché, qui seront introduites par  une courte présentation de la Commission européenne : 

1. ORGANISATION DU SECTEUR 

· Comment stimuler des organisations de producteurs plus fortes et pourrait-elle la politique de marché plus représentatives de pêche et d'aquiculture (POs) ? 

Options possibles : Fusions du PÔ ou associations de POs aux niveaux nationaux et transnationaux. 
· Devraient-elles les responsabilités POs être renforcées dans la gestion des ressources en pêche et en aquiculture ainsi que dans les activités de commercialisation ? Si tel est le cas, quelles responsabilités ? 

Options possibles : Gestion de CO des droits de pêche et des quotas, planification de la production d'aquiculture, mise sur le marché et commercialisation des produits de pêche et d'aquiculture. 
· Quelles mesures visant à améliorer la connaissance POs'du marché afin de correspondre mieux à leurs fournitures au marché exigent et améliorer ainsi leurs retours ? 
Options possibles : Quel rôle pour un observatoire du marché de l'UE ? Quelles contributions des parties concernées à l'observatoire ? Quel serait la meilleure façon pour l'observatoire pour diffuser ses informations aux parties concernées ? 
· Comment renforcer des organisations de inter-branche (IBOs) afin de coordonner mieux les différents opérateurs dans la chaîne de commercialisation ? 
Options possibles : Projets de inter-branche d'incitations, introduction d'aides de démarrage, et reconnaissance de IBOs transnational. 
2. MÉCANISMES DES PRIX ET D'INTERVENTION 

· Comment simplifier les mécanismes actuels et les adapter mieux à la situation spécifique des marchés régionaux ou locaux ? 
Options possibles : 

La fixation des prix d'intervention appropriés et le  fonctionnement de l'intervention pourraient être déplacés à POs à un niveau régional ou local ; 

Les instruments d'intervention pourraient être simplifiés à un mécanisme de stockage unique en vue de réintroduire les produits stockés et/ou traités sur le marché ultérieurement. L'objectif est d'adapter des débarquements à la demande du marché. 

· Comment améliorer l'efficacité des moyens financiers attribués à la politique de marché ? 

Options possibles : Établissement d'un instrument financier unique, subvention des aides conditionnées à la  réalisation des objectifs clairs. Qui, ce qui, comment ? 
3. NORMES DE COMMERCIALISATION ET INFORMATIONS DU CONSOMMATEUR 

· Comment les normes de commercialisation communes  encore faciliter le fonctionnement du marché intérieur et soutenir la qualité du produit et la conservation des activités de pêche ? pourrait-il 

Options possibles : 

Le système réglementaire actuel continuer ou plutôt se tourner vers l'autorégulation par industrie devrait-il ? 

Révision du triage de qualité du produit ; 

Adaptation aux besoins de la nouvelle commercialisation tels que le commerce électronique ; 

Harmonisation des dimensions biologiques/de commercialisation minimales pour empêcher la commercialisation des jeunes dans l'UE ; 

Application et adaptation possibles des normes aux produits d'aquiculture. 

· Pourrait-il les dispositions d'informations du consommateur meilleures ont-ils informé des consommateurs et ont-ils promu la production durable ? 
Options possibles : 

Révision des besoins obligatoires actuels d'indiquer  de plus amples informations ; 

Introduction d'informations volontaires, par exemple sur les aspects concernant la consommation responsable. 

Quelles implications des dispositions de traçabilité ont-elles fixé dans le règlement de contrôle ? 

4. GESTION D'ACCÈS D'APPROVISIONNEMENT EXTERNE 

· Comment trouver un équilibre entre les intérêts de producteur, de processeur, d'opérateur et du consommateur ? 

· Comment assurer une concurrence loyale entre l'UE et les pays tiers ? 
· Comment contribuer à l'approvisionnement régulier et concurrentiel en matières premières pour le traitement pourrait-elle la politique de marché ? 
· Le système actuel de suspensions de tarif et de contingents tarifaires autonomes être maintenu ? devrait-il 
